Révisé le 11 mai 2010

Nº du dossier de la Cour      
ONTARIO
COUR SUPÉRIEURE DE JUSTICE 
RÔLE COMMERCIAL

	MONSIEUR LE [OU MADAME LA] 

JUGE      
	)
)
)
	LE [JOUR]       
 
[DATE ET MOIS]       20AA 


ENTRE : 

DEMANDEUR 

Demandeur
– et –
DÉFENDEUR 

Défendeur
ORDONNANCE DE LIBÉRATION 

La présente requête, présentée par [NOM DU SÉQUESTRE] en sa qualité de séquestre (le « séquestre ») des entreprises, des biens et des actifs de [NOM DU DÉBITEUR] (le « débiteur ») désigné par la Cour pour obtenir une ordonnance : 
1. approuvant les activités du séquestre décrites au rapport du séquestre daté du [DATE] (le « Rapport »); 

2. approuvant les honoraires et débours du séquestre et de son avocat; 

3. approuvant la distribution de l'excédent disponible dans le patrimoine du débiteur; 

4. libérant [NOM DU SÉQUESTRE] à titre de séquestre des entreprises, biens et actifs du débiteur; 
5. dégageant [NOM DU SÉQUESTRE] de quelque responsabilité que ce soit, comme prévu au paragraphe 5 de la présente ordonnance]
, 

a été entendue aujourd'hui au 330 de l'avenue University, à Toronto en Ontario. 

À LA LECTURE du rapport, des affidavits du séquestre et de son avocat portant sur les honoraires (les « Affidavits sur les honoraires »), et à la lecture des arguments de l'avocat du séquestre, personne d'autre n'ayant comparu, bien que la signification ait dûment été faite, tel qu'il appert de l'affidavit de [NOM] assermenté [DATE], et déposé
; 

6. LA COUR ORDONNE que, par les présentes, les actes du séquestre décrits au Rapport soient approuvés. 

7. LA COUR ORDONNE que, par les présentes, les honoraires et débours du séquestre et de son avocat, décrits au Rapport et aux Affidavits sur les honoraires, soient approuvés.

8. LA COUR ORDONNE que, après paiement des honoraires et débours approuvés par les dispositions des présentes, le séquestre doive verser à [NOM DE LA PARTIE]
 les sommes résiduelles qu'il aura en main. 

9. LA COUR ORDONNE que sur paiement des sommes décrites au paragraphe 3 des présentes [et lors du dépôt par le séquestre d'un certificat attestant qu'il a accompli les autres actes décrits au rapport], le séquestre soit dégagé comme séquestre des entreprises, biens et actifs du débiteur, pourvu toutefois que malgré sa libération à cet égard a) le séquestre demeure séquestre pour l'exécution des devoirs incidents nécessaires pour mener à bien l’administration du présent mandat de séquestre, b) le séquestre continue de se prévaloir des dispositions de toutes les ordonnances rendues au cours de la présente procédure, y compris toutes les approbations, protections et les sursis des instances en faveur de [NOM DU SÉQUESTRE] en sa qualité de séquestre.

10. [LA COUR ORDONNE ET DÉCLARE que [NOM DU SÉQUESTRE] est par les présentes libéré et dégagé de toute responsabilité que [NOM DU SÉQUESTRE] assume à l'heure actuelle ou qu'il peut plus tard assumer en raison, ou découlant de quelque façon, des actes ou omissions de [NOM DU SÉQUESTRE] commis lorsqu'il agissait en qualité de séquestre aux présentes, à moins d’avoir commis une faute lourde ou de s’être livré à une inconduite délibérée. Sans limiter la généralité de ce qui précède, [NOM DU SÉQUESTRE] est de façon permanente libéré et dégagé de toute responsabilité ayant trait aux questions soulevées, ou qui auraient pu être soulevées, à la présente procédure de séquestre, à moins d’avoir commis une faute lourde ou de s’être livré à une inconduite délibérée.]
 

_______________________________________

� Si l'on tente d'obtenir ce redressement, il faut en informer expressément les intéressés, et qu'ils en reçoivent un avis suffisant. Voir aussi la note 4, ci-dessous. 


� La présente ordonnance modèle suppose qu’il n'est pas nécessaire d’abréger le délai de signification. 


� La présente ordonnance modèle suppose que les documents déposés appuient une distribution à un créancier garanti en particulier ou à une autre partie. 


� Le sous-comité pour l’ordonnance modèle était divisé sur la question de savoir si une quittance générale serait appropriée. D'un côté, le séquestre est censé avoir fait rapport de ses actes la Cour, et vraisemblablement, les actes qui ont fait l'objet du rapport ont été approuvés par des ordonnances antérieures. D'ailleurs, l'ordonnance par laquelle le séquestre a été nommé offre probablement des protections en sa faveur. Ces facteurs semblent indiquer qu'une quittance générale n'est pas nécessaire pour le séquestre. D'un autre côté, le séquestre n'a agi qu'en qualité de représentant, comme fonctionnaire de la Cour, de sorte que la Cour peut juger approprié d'écarter toute responsabilité du séquestre, au moyen d'une quittance générale. Certains membres du sous-comité estimaient qu'en l'absence d'une quittance générale, les séquestres pourraient retenir des fonds ou désirer engager un processus pour empêcher les réclamations, ce qui entraînerait inutilement des délais et des coûts au mandat de séquestre. Le passage sur la quittance générale a été ajouté comme simple option au présent formulaire d'ordonnance modèle, pour que le juge en tienne compte dans chaque cas. Voir aussi la note 1, ci-dessus.
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